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MERCREDI 5 JUIN 1935 jovKNAi *>*. ROVBAÏX m 
«air M " L*brun prendre un intérêt 

vif aux inoi-yoUla* de leur crté. 
le teste de M " Lebrun, deman 

t «itot débarquée, t «ira conduit* 
la plut haut building de New-Tor*. 

-pour reconnaître Immédiatement la 
atS*. a-t-ll frappé vivement les imegi 
•nfcMom des New-yorkais qui ont trouvé 
«a «Ha la genre de visiteurs qu'ils si-
mant ; celui qui n'hésite pas à poser des 
questions st a exprimer son admiration. 

• M " Leoraa est reçue 
A la MiiiM • b a r a i , à Wasaiagton 

par M " Roœeveh 
New-York, 4 Juin. — M " Lebrun, sa 

•nia» et la délégation officielle nroérl-
caflne, ont pria la train à S h. 30. pour 
Waatiine-ton 

W Albert Lebrun et M suite, ainsi 
qpe M. et M*" de Laboulaye, sont arri­
vés à 13 h. 40. Us ont été salués k la 
gare par M. HuU, secrétaire d'Etat, et 
Madame, par de nombreux hauts fonc 
ttanalres et le personnel de l'ambas­
sade. 

.M. HuU a accompagné M " Lebrun 
asjqu'k l'automobile découverte dans la­
quelle sont montées également M"" HuU 
et de Laboulaye. Malgré le temps légè-
ntment brumeux. M"* Lebrun a admiré 
lé ville de Washington, si différente de 
Mai*-York. Le cortège officiel s'est en-
seate rendu à l'ambassade de France 
pour prendre quelques moment» de 
aspos. 
• A 18 h. 15. M-« Lebrun a été reçue 

k la Maison-Blanche par M** Roosevelt. 
Les qualités techniques 

dé « Normandie » 
New-York. 4 Juin. — Las qualités tech­

niques de Normandie sont l'objet main­
tenant de l'attention toute spéciale des 
constructeurs navals américains et 
étrangers qui passent en revue les 
exploits qu'il a accomplis avec la plus 
grande facilité. 

Tous sont d'accord qu'aucun autre 
navire n'atteindra, avant longtemps, les 
records de Normandie. 

L'aisance de la manœuvre du paque­
bot, sa tenue en mer permettant une 
marche k 30 nœuds sans aucun roulis 
ni tangage, même avec un vent contrai­
re soufflant à la vitesse de 56 kilomè­
tres 500 k l'heure, indiquent le degré de 
perfection atteint dans 1* construction 
du navire et les ingénieurs qui firent 
la traversée, furent surpris de la sim­
plicité de la construction des machines 
et du fonctionnement des nouvelles 
hélices d'invention française, laissant un 
•filage presque Imperceptible. Ile prédi­
sent qu'elles révolutionneront les cons­
tructions navales. 

Four les passagers, ce fut une traver­
sée d'un nouveau genre ; le manque de 
roulis et de tangage malgré la vitesse 
du navire les remplissait d'étonnement. 
Selon les officiers de Normandie, on 
pourra maintenir la vitesse record de 
M nœuds. Les moteurs n'ont brûlé que 
1.500 tonnes de mazout par jour, soit la 
même consommation que YIle-de-Fran-
ce qui ne file que 23 nœuds. Quoique le 
contrat exigeât un maximum de 
28 nœuds 8. Normandie a prouvé qu'elle 
était capable d'atteindre et peut-être 
de dépasser 32 nœuds après « rodage >. 

Ua jenae Américain 
envoyé du Boy» Club de New-York 
l'embarquera i bord de « Normandie » 

pour visiter ta France 
On sait qu'un jeune Parisien, âgé de 

14 ans. Roger Echégut. élève k l'école 
municipale de garçons de la rue Belnt-
Louis-en-1'He, s'est embarqué sur Nor-
mmndie en même temps que toutes les 
nttitetf personnalités qui ont eu l'hon­
neur d'accomplir la première traversée 
i bord du magnifique paquebot. A New-
York, Roger Echégut est l'hôte du Boys-
Cflub, la plus Importante association 
d'enfants des Etats-Unis. 

Désireux de donner une signification 
plus complète k ce rapprochement, le 
Boys-Club a décidé qu'un jeune Améri­
cain accompagnerait Roger Echégut 
Jusqu'en France, lors du retour de Nor­
mandie. Le Jeune Peter Dudan, 15 ans, 
élève à l'école Btuyvesant, qui se trouve 
être, comme Roger Echégut, le fila d'un 
modeste peintre en bâtiment, a été dé­
signé pour s'embarquer le 7 Juin avec 
ton camarade français. 

Les incidents aux frontières 
italo-abyssines 

sterne, 4 Juin. — Les deux nouveaux 
incidents qui ont éclaté aux frontières 
ttalo-abyssines. sont considérés k Rome 
comme justifiant k eux seuls toutes les 
mesures militaires prises par l'Italie en 
Afrique orientale. 

Le deux incidents ont d'ailleurs un 
aspect différent : l'un, celui de la région 
des Dankalls, s'est produit k la limite 
du territoire de l'Erythrée dont la fron­
tière n'est pas contestée, tandis que l'au­
tre se situe sur la rive gauche de l'oued 
tJeebeli. où la délimitation entre la So­
malie et l'Abyssinle est moins précise. 

Un nouveau bataillon de miliciens fas-
. dates en parti de Naplea pour l'Afrique, 

tandis que 700 ouvriers partaient de 
Oenes, 4.000 de Trleste et 1.000 de 
Trente. 

Informations démenties 
Londres, 4 Juin. — On oppose, dans las 

milieux officiels anglala, un démenti 
catégorique aux informations parues ee 
"matin dans le Oiemale d'Halte sur 
activités en Abysslnie. 

Le démenti porte sur tous les points 
41e l'article, bruits d'un protectorat 
anglais sur l'Ethiopie, encouragements 
britanniques k la résistance éthiopienne 
transport de matériel et dé fournitures 
-anglais du Kenta, etc.. 

La nouvelle crise ministérielle 
SUITE DE LA PREMIERE PAGE 

II s'étonne que l'on demande à la Cham­
bre de se déjuger k une semaine de dis­
tance. 

Une intervention 
de M. de Diesbach en faveur 

de* ancien» combattant» 

M. de Itlesbach (Pas-de-Calais), républi­
cain de gauche, demande que les anciens 
combattants eoieat les derniers à être 
frappés. Il rapporte les bruits qui ont 
oouru des amputations qu'on ternit au 
détriment des anciens combattants. 

M. Calllaux, au banc des ministres, fait 
des restes de dénégation. 

M. Léon Ulum 
provoque de vif» incident» 

M. Léon Mars, socialiste unifié, cons­
tate que le gouvernement a posé la ques­
tion de confiance, ce qui commande le 
vote de ses amis socialistes, ceux-ci refu­
sent les pleins pouvoirs. 

M. Léon Blotn: • Il y a eu les élections 
municipales, la Droite a cherché une 
revanche en créant une panique finan­
cière (Bruit» as*, droite et centre). Cris 
k droite: A l'ordre, k l'ordre I 

M. Bené Cotj: «Retirez l'Injure.» 
Les communistes font du bruit. 
M. Xavier Vallât: « Taise/.-vous, mar­

chands de canon de Staline. » 
M. Léon Blom parle dans le bruit et ne 

peut se faire entendre. 
Le président menace de suspendre la 

séance. Il rétablit difficilement le silence. 
M. Léon Blum demande en terminant 

la discussion immédiate de son interpel­
lation. 

Le président met aux voix le renvoi 
k la suite dea interpellations sur laquelle 
le Gouvernement pose la question de 
confiance. 

Les bulletins qui sortent des urnes 
suffisent k pronostiquer pour ce scrutin 
une forte majorité pour le Gouvernement. 

Le renvoi k la suite est voté par 330 
voix contre 192. 

M. Pernsnd Boolason dépose sur le 
bureau de la Chambre le projet de loi 
tendant k accorder au Gouvernement une 
délégation de pouvoirs. 

Le projet de loi 

sur les pleins pouvoirs 
Voici le texte du projet de loi tendant 

k accorder au Gouvernement une délé­
gation de pouvoirs : 

< Exposé des motifs. — Messieurs, le 
Parlement. Interprète souverain de l'opi­
nion publique, a manifesté sa volonté 
d'assurer le statut de la monnaie, de lut­
ter contre la crise économique, de bri-
ser la spéculation. Le Gouvernement 
vous demande la délégation de pouvoirs 
qui lui est nécessaire. Le texte qui vous 
est soumis reproduit les amendements 
déjà votés par la Chambre des députés. 
n se borne k préciser et k définir l'ob­
jet des pouvoirs exceptionnels dont le 
principe a déjk recueilli l'adhésion de 
la grande majorité des deux assemblées. 

» En conséquence, le Gouvernement 
soumet k votre délibération le projet de 
loi cl-annexé : 

Projet de loi. — Le Président de la 
République française décrète : Le pro­
jet de loi dont la teneur suit sera pré­
senté k la Chambre des députés par le 
président du Conseil, ministre de l'Inté­
rieur, qui est chargé d'en exposer les 
motifs et d'en soutenir la discussion : 

» Article unique. — En vue d'éviter la 
dévaluation de la monnaie, le Gouver­
nement est autorisé par le Sénat et la 
Chambre des députés k prendre. Jus­
qu'au 31 octobre 1035. toutes disposi­
tions ayant force de loi. propres k réa­
liser l'assainissement des finances pu­
bliques, k provoquer la reprise de l'acti­
vité économique, k prévenir et k répri­
mer les atteintes au crédit public. Ces 
décrets, pris en Conseil des ministres 
seront soumis à la ratification des 
Chambres avant le 1" Janvier 1936 ». 

M. Boui»»on demande 

la di»cu»»ion immédiate 

M. rernand Bonlason fait remarquer 
que les décrets-lois seront soumis k la 
ratification, non avant le 16 mars, comme 
dans le précédent projet, mais svant le 
1" janvier. Le Gouvernement demande la 
discussion Immédiate. 

La séance est suspendue k lé h. 15 et 
pendant une heure, pour permettre l'exa­
men du projet par la Commission des 
Finances. 

A la reprise. M. de Chammard donne la 
parole k M. Baretr. rapporteur général, sur 
le projet da loi autorisant le Gouverne­
ment k prendre toutes dispositions pro­
pres k éviter la dévaluation de la mon­
naie. 

M. Barety souligne les différences de 
texte entre le projet qu'il rapporte aujour. 
d'hul et celui qu'il avait rapporté 11 y a 
quelques jours. 

M. Barety: «Il appartiendra au Gou­
vernement de (aire valoir que l'annonce 
des mesuras qu'il doit prendre pour met­
tre fin aux spéculations contre le franc, 
a déjk provoqué la reprise des rentes, 
l'arrêt de l'hémorragie de l'or, ce qui 
prouve que le public a repria confiance 
dans la valeur du franc. (Appl). 

» La Commission des Finances, par 19 
voix contre 18. a décidé, faisant toute 
diligence, de demander k la Chambre le 
vote du projet» (Appl). 

La discussion Immédiate est ordonnée. 
M. Albert Thibaut, député de la Ser-

the. monte k la tribune et demande la 
question préalable. 

Une intervention de M. Demprem-
Potic pour la défense da» inté­
rêt» du Nord 

M. Desrez-Fotlé parle contre la question 
préalable. Il exprime l'espoir que le Pré­
sident du Conseil apportera k la défense 
des intérêts français et de ceux du Nord 
en particulier, la même énergie que celle 
avec laquelle 11 a su diriger les débats de 
la Chambre. 

M. Thibault retire sa demande de ques­
tion préalable. 

M. Dommange 
contre la tpéeulation 

M. Dommange as réjouit de la préaenee 
au gouvernement du maréchal Pétain. 
qui le rassure pleinement au point de vue 
dea questions militaires. 

Il espère que le Président du Conseil lui 
donnera des apaisements au sujet des 
pension» des anciens combattants. Il con­
vient d'agir contre la spéculation. Le Par­
quet se montre-t-ll assez diligent en la 
clrconstnace? 

M. Dommange souhaite que l'on réalise 
enfin la réforme administrative qui per­
mettrait de larges économies en suppri­
mant certains cumuls scandaleux. 

M. Calllaux. — Le Procureur général k 
la Cour dea Comptes, serviteur da l'Etat 
de premier ordre, aura mandat de réunir 
trois ou quatre personnes avec mol. pour 
envoyer des Instructions dans toutes les 
administrations, des Inspecteurs, des con­
trôleurs de l'armée pour expurger dans la 
mesure du possible, le formalisme exces­
sif, monstrueux parfois, des administra­
tions publiques. (Vifs appl. centre, droite 
et dlven bancs k gauche). 

— Nous rechercherons, pour les suppri­
mer, les abus, les cumuls; nous pourchas­
serons ces superfétatlona que constituent 
les offices qui servent généralement k 
pourvoir certains fonctionnaires d'aug­
mentations de traitement sous prétexte 
qu'ils sont administrateurs de ces offi­
ces. (Appl.). Nous ferons cela, et 11 y aura 
encore bien des choses k faire. (Appl. cen­
tre, droite et divers bancs). 

M. Dommange: Nous voudrions voir 
prendre par les décrets-lois les mesures 
que nous n'avons pu voir réaliser par les 
deux Assemblées, notamment au sujet 
d'une réforme des assurances soclslea. Il 
faut des allégements fiscaux, comme la 
suppression du forfait obligatoire pour les 
commerçants. Tout ceci contribuera k ra­
mener la confiance dans le pays. 

Le député de la Seine déclare qu'il vo­
tera en faveur des pouvoirs étendus, parce 
qu'il aura ainsi l'Impression de voter con­
tre la dévaluation. (Appl.). 

M. Bonnrfous. da la Fédération répu­
blicaine, réclame une réforme au moins 
partielle de l'Etat. 

M. de Latteyrie qucttionnm 
M. Cailloux 

»ur ion intention d'alignement 

des monnaie* 
M. de Lssteyrle, de la Fédération répu­

blicaine, demande au Gouvernement de 
préciser les mesures qu'il envisage pour la 
stabilisation Internationale des monnaies 
Il rappelle le mot de M. Calllaux que la 
dévaluation est une Inflation déguisée, 
mais 11 s'Inquléte d'une allusion du mi­
nistre des Financée k l'alignement dea 
monnalea. 

M. de Lssteyrle eetlme que le franc n'a 
été vulnérable qu'en raison de la situation 
budgétaire. Aucun pays ne saurait résister 
k une politique financière d'emprunts et 
de déficits, mais 11 n'est pas possible de 
diminuer les charges fiscales, si on ne 
diminue pas les charges publiques. Il de­
mande au ministre des Finances d'affir­
mer sa volonté de maintenir l'Intégrité du 
franc. (Applaudissements k droite et au 
centre droit). 

M. CalUaux se lève k sa place pour ré­
pondre. 

Cris: A la tribune! 
L'ancien Président du Conseil qui a con­

servé toute son agilité, gravit deux k deux 
les marches de l'escalier. La Chambre 
applaudit. 

M. Cailloux : « Jamai*, moi 

au miniitère de* Finance», 
il n'y aura la dévaluation 
du franc. » 

M. Calllaux. — L'honorable M. de Lss­
teyrle. mon prédécesseur au ministère des 
Finances, m'a posé une question. Je ré­
ponds: s Jamais, mol, au ministère des 
Finances. 11 n'y aura la dévaluation du 
franc.» (Vifs applaudi. La dévaluation 
serait la préface de l'Inflation. Ool, j'ai 
envisagé la nécessité Inéluctable, st on 
veut faire revivre l'économie mondiale, de 
la stabilisation de toutes les monnaies. Il 
n'est pas nécessaire noar cela, d'abandon­
ner la position du franc par rapport ativ 
antres. (Vifs applaudissements sur de 
nombreux bancs). 

La Chambre vote le passage k la discus­
sion des articles. Le Préaident donne lec­
ture de l'article unique du projet de loi. 

M. Amldleu du Clos (Meurthe-et-Mo­
selle) déclare qu'il votera contre les pleins 
pouvoirs car, dtt-tl. il n'y a pas de diffé­
rence profonde entra ce ministère st le 
précédent. Comme le dit l'antienne bien 
connue: < On prend les mêmes et on re­
commence ». Il espère que le Gouverne­
ment ne frappera ni las modestes, ni les 
anciens combattants. Ne peut-on frapper, 
plutôt, les pillards et les concussionnaires 

Le discours 
de M. Fernand Bouisson 

M. Fernand Bouisson, président du Con­
seil, monte k ls tribune. 

M. Fernand Bouisson. — Il y a un point 
sur lequel tout le monde est d'accord, ce 
n'sst pas par ambition que J'ai accepté de 
former le Gouvernement. (Vifs papl.). En 
répondant k l'appel du Président de la 
République, j'ai eu le sentiment d'accom­
plir un devoir. Pour éviter recueil de 
représenter un projet qui avait été rejeté 
k une grosse majorité par la Chambre, j'ai 
consulté tous les partis de la Chambre. 

- Le ratai des socialistes 
J'ai demandé k tous les partis de colla­

borer et je n'ai donné mon adhésion, au 
Président de le République, qu'avant l'en­
gagement, sinon de tous les groupes, de 
la plupart d'entre eux de voter ee projet, 
de me soutenir, de me donner leur con­
fiance. Voulant réaliser l'union la plus 
large, j'ai offert au groupe socialiste de 
participer. 

« Le parti socialiste voulait an 
foavaraemeat de combat,.. Nous 
ne voulons que le combat contre 
les seciaaates. » 

Le Parti aoetallste n'a pas cru devoir 
entrer dana la Cabinet d'Union nationale 
parce qu'il voulait un gouvernement de 
combat. Noua ne voulons nous, que le 
combat contre les dévaluatlonnistes. 

L'appui des radicaux 
Quant aux radicaux, j'ai attendu, pour 

former mon Cabinet, la réponse du grou­
pe. Cette réponse m'a été apportée après 
des conversations par une délégation du 
groupe radical-socialiste. Celui-ci s'enga­
geait k soutenir le Cabinet en formation. 
Je suis convaincu que si le parti socialiste 
m'avait apporté une réponse semblable, 
Ils auraient k l'unanimité, soutenu le Ca­
binet (Applaudissements socialistes, ri­
res). J'avais donc l'assurance qu'k l'exclu­
sion des socialistes, la presque unanimité 
des groupes consultés par mol soutien­
draient le Gouvernement. J'ai donc donné 
ma réponse au Président de ls Républi­
que. 

81 Je n'avala pas eu-cette assurance de 
l'appui des groupes, Je ne serais pas au­
jourd'hui k cette tribune. J'avais fait 
connaître que les pouvoirs étendus étalent 
inndlspensables au gouvernement comme 
l'avalent dit MM. Germain-Martin. Flaa-
dln, Herriot. 

Les bruits 
Il parait que certains radicaux-socialis­

te»... disons les choses franchement (Ap­
plaudissement nombreux banc» centre 
droite) ont manifesté d'autre» intentions. 
On a fait courir des bruits. On a dit 
qu'après un échange de télégrammes avec 
M. Taaso, Je toucherai» a l'admission tem­
poraire. Il ne sera rien modifié k ce qui 
est. 

Le Gouvernement 
et les anciens combattants 

On a dit dana les couloirs que le Gou­
vernement voulait frapper les anciens 
combattants, pour entraîner des collègues 
k voter contre le Gouvernement. La Con­
fédération nationale des anciens combat­
tants a envoyé des lettres aux députés qui 
avaient voté contra et pour le gouverne­
ment Flandln. les sommant de tenir les 
engagements pris envers les anciens com­
battants. Je ne connais pas les engage­
ments pris entre deux portes. Je ne con­
nais que les engagement» pris par le Gou­
vernement en Conseil des ministres. 

Ua terme aax abat 
Il n'y a pas d'engagement, mais je vais 

en prendre un qui a été pris ce matin 
même en Conseil des ministres. Nous avons 
décidé que le Gouvernement voulait 
mettre un terme aux abus abominables 
que tout la monde a constatés et qui 
consistent k donner 100 % d'Invalidité k 
des hommes qui Jamais ne sont allés au 
front (Vifs applaudissements). Le maré­
chal Pétala qui pourtant a voix au cha­
pitre, quand 11 s'agit des anciens com­
battante (Applaudissements) nous a don­
né des exemples scandaleux que l'opinion 
publique dénonce depuis des années. Nous 
sommes déeldés k poursuivre sévèrement 
ces abus. Quant aux autres, le Oouver 
nement prend l'engagement de ne pas 
toucher aux ancien» combattants — s'il 
les touche, ce ne sera qu'après, avoir tou 
ehé tiras tes autres citoyen**-..ou de ne 
lea toucher qu'en dernlen..<Applaudisse­
ments sur de nombreux bancs). 

Au sujet des retraites, j'ai facilité la 
tàchs de M. Mase pour son projet de 
résolution en faveur de ceux-ci. 

M. Mase. — Oui et je voua en remercie. 
M. Bouisson. — Eh bien, vote» pour 

mol et Je vous remercierai encore mieux. 
(Rires et applaudissements.) 

M. Flard. — Vous n'élevez pas le débat 
M. r. Bouisson. — M. Plard lui-même a 

souvent discuté de ces questions. On ne 
peut toujours s'élever dans les nuages. 

M. Plard. — Vous ne rehaussez pss 1 
prestige du Parlement. 

M. F. Bouisson. — Nous allons réparer 
les erreurs des décrets-lois. Ce que vous 
demandez. M. Maza, dans votre proposi­
tion, sera le programme du Gouverne­
ment. 

« La Gouvernement demande les 
pleins pouvoir» a ia dt pou­
voir travailler... » 

On a dit que le Gouvernement va 
fermer la Chambre. Le Gouvernement 
demande les pleins pouvoirs st on ne 
peut travailler tu Conseil des ministre» 
en étant exposé tous les Jour»... 

M. Remette. — ..k manger de la boull 
la baisse. 

M. r. Bouisson. — Vous en parlez et 
vous ne aaves pas ce que c'est. (Blres 
prolongés.) 

M. Bouisson. — Avec le nouveau règle­
ment, on peut interpeller aisément au 
début d'une séance le Gouvernement 
Nous ne pouvons pas être exposés tous 
les jours k être interpellés. Est-ce que 
vous croyez que c'est pour vous brimer 
qu'on veut fermer la Chambre. C'est pour 
noua permettre de travailler . utilement 
(Appl. et rires.) Le Sénat désire discuter 
trois projets: les baux ruraux, la pro­
tection du lait et les billets de fonds. Le 
Gouvernement n'y volt aucun obstacle. 
Vous allez nommer vos commissions et 
procéder à l'élection du président. Quand 
les projets reviendront du Sénat, vous 
les discuterez, mais je n'accepterai aucune 
Interpellation. Si on tente de le faire par 
un artifice du règlement, je lirai le décret 
de clôture. (Mouvements.) 

Pat d'impôts nouveaux 
Au sujst des Impôts, je peux dire qu'il 

y aura un certain nombre de dégrève­
ments. Et nous prenons l'engagement de 
ne créer aucun tmpdt nouveau. (Appl.). 
Pour la taxe sur les spectacles, le mlnls-

1 tre des Finances est décidé k donner 
satisfaction aux intéressés. Ce n'est pas 
une délégation que l'on vous demande, 
c'est une autorisation de prendre des 

décrets-lois qui seront soumis k la ratifi­
cation de la Chambre. Vous avez les 
moyens de provoquer cette ratification. 

voix k gauche: Lesquels ? 
M. F. Bouisson: Quand je ne serai plus 

président du Conseil, Je vous les Indi­
querai. (Rires). Vous avez au aaln du 
Gouvernement des délégués, les radicaux 
ont leur président qui a grand mérite de 
•n'avoir apporté as collaboration. Les 
décrets-lois seront pris au Conseil des 
ministres, en pleine liberté. Vos repré­
sentants discuteront. Lorsque les décisions 
seront prises, la Chambra aura k les dis­
cuter. Le régime parlementaire ne sera 
donc pas amoindri 

En acceptant la mission de former le 
Cabinet, j'ai compté de bonne fol sur le 
soutien de la grande majorité des grou­
pes qui m'avalent promu leur concours 
Sur la fol dea traités. J'ai conatltué le 
gouvernement. Je pense que vous respec­
terez le pacte conclu entre nous. En tout 
cas, nous prenons tous nos responaatlll-
tés aujourd'hui. Je vous demande de 
prendre la votre devant le paya. (Appi. 
centre droite et divers bancs). 

Le préaident du Conseil a Improvisé son 
Intervention. 

A sa descente de tribune, 11 échange une 
cordiale poignée ds mains avec le prési­
dent Herriot. 

Le groupe tocialiite refuie 
le» plein* pouvoir* 

M. Vinrent-Au rlol (Haute-Garonne), 
socialiste unifié, fait une déclaration au 
nom de son parti. Le groupe socialiste 
unifié refuse les pleins pouvoirs k un 
gouvernement soi-disant d'union natio­
nale. Il les refuse parce que, dlt-U l'as­
saut est donné de toutes parts contre lea 
libertés démocratiques et parce que le 
Gouvernement veut en taire usage pour 
une politique de déflation, que lea socia­
listes ont condamnée. (Appl. extrême-
gauche). 

M. d'Aiirtlffret-Pasquler (Orne), du 
groupe républicain et social, déclare que 
ses amis et lui voteront les pleins pou­
voirs. 

La clôture des explications de vote est 
prononcée. 

Le président met aux voix par scrutin 
l'article unique du projet de loi sur 
lequel le Gouvernement a posé la question 
de confiance. 

Le vote 
Les députés votent rapidement. Les 

bulletins blancs, pour la confiance, sem­
blent remporter sur les bleus, contre, qui 
ne sont mis dans las urnes que par l'ex-
trême-gaucbe, un certain nombre de 
radicaux-socialistes et quelques Isolés au 
centre et k droite. 

Le scrutin donne Heu k pointage. La 
séance est suspendue k 19 h. 40. 

Le projet est rejeté 
La séance est reprise k 20 h. 30. Les 

députés sont revenus nombreux. Tous les 
ministres ont repris leur place. 

M. de Chammard annonce que l'article 
unique du projet est repoussé par 264 
voix contre 262. (Applaudissements com­
muniâtes et socialistes). 

Le reste de la Chambre applaudit le 
Président du Conseil qui, suivi des autres 
ministres, gagne les couloirs. Ls Chambre 
laissa le soin k son Président de la con­
voquer, dés qu'il y aura Heu. La séance 
est levée sans autre Incident. Lea députés 
discutant entra eux cependant avec une 
grande vivacité Jusqu'à leur sortie. 

Le scrutin de la Chambre 
La répartition det votes 

Voici le détail du scrutin sur le projet 
de loi tendant k une délégation de pou­
voirs, Nombre de votants : 536. Majorité 
absolue : 364 ; pour l'adoption : 262 con­
tre 264. 

Ont voté contre : 3 Fédération répu­
blicaine ; 1 Indépendant d'action écono­
mique sociale et paysanne ; 3 Centre ré­
publicain ; 1 Indépendant ; 6 républi­
cains du centre ; 5 républicains de gau­
che ; 8 Gauche indépendante ; 4 Gau­
che radicale ; 6 indépendants de gau­
che ; 66 radicaux et radicaux-socialis­
tes ; 13 Isolés ; 14 socialistes français et 
républicains socialistes ; 20 socialistes 
de France ; 86 socialistes S.F.I.o. ; 10 
Unité ouvrière ; 9 communistes. 

Le Sénat écoute 
la déclaration 

et s'ajourne à mercredi 
Paris. 4 Juin. — La présentation du 

Gouvernement devant les Chambres s 
attiré au Sénat un public nombreux. 
L'hémicycle est abondamment garni, 
quand M. Jeanneney prend place au fau­
teuil présidentiel. 

En attendant l'ouverture de la séance. 
les membres de la Haute Assemblée tien­
nent entre eux dea converaatlona animées. 

Tous reconnaissent d'ailleurs qu'il est 
Indispensable de donner au nouveau 
ministère l'appui du Parlement, afin de 
lui permettre d'assurer avec l'autorité 
désirable l'avenir des finances du pays par 
des mesures appropriées. 

M. Jeanneney ouvre la séance. 
Le garde des Sceaux monte k la tribune, 

pour donner connaissance d'une commu­
nication du QOuvernement. Le Sénat 
écoute dans le plus profond silence la 
lecture de la déclaration ministérielle, qui 
recueille l'approbation de l'assemblée. 

Quelques murmures marquent toute­
fois i l'extrème-gauche l'hésitation des 
socialistes et de certains radicaux devant 
l'intention exprimée par le Gouvernement 
de demander au Parlement les pleins pou­
voirs. 

Puis le président propose, k la demande 
du Gouvernement, de tenir sésnee mer­
credi, pour examiner le projet de loi. qui 
sera alors voté par la Chambre, confé­
rant daa pouvoirs étendus au Cabinet de 
M. Fernand Bouisson. 

A une grosse majorité, l'assemblée se 
rallie k la demande du Gouvernement. 

La prochaine séance est, en conséquence, 
fixée k mercredi, k 16 heures. 

t< Agir, 
agir partout, 

agir vite 
disait la déclaration 

mlniaterl.il*> 

Elle annonçait la réponte brutale 
et décUive de VEtat 

à i'attaut de* tpéculatmur* 

Voici le texte de la déclaration minis­
térielle Qui a été lue mardi après-midi à 
15 heures, à la Chambre par M. Fernand 
Bouisson, président du Conseil, et au 
Sénat par M. Pernot. garde de» Sceaux: 

Messieurs, 
Le Gouvernement qui se présente de­

vant vous constitue la formation d'union 
la plus large qu'on ait réalisée depuis 
la guerre. Des hommes qui s'affrontaient 
hier, se sont groupés aujourd'hui en une 
solidarité étroite en vue d'un objet pré­
cis : Maintenir la monnaie nationale, 
restaurer les finances et l'économie du 
pays. 

En face d'une situation exceptionnel­
le, des mesures exceptionnelles s'Impo­
sent. Pour être efficaces, eues doivent 
être immédiates. Il n'a fallu que peu de 
jours aux spéculateurs pour monter leur 
assaut, attaquer notre or, tenter, vaine­
ment d'ailleurs, d'affoler nos épargnants, 
de démoraliser les travailleurs de ce 
pays. Notre riposte, la riposte de l'Etat, 
sera brutale et décisive. 

Un pays sur lequel pèsent d'obscures 
menaces n'est déjk plus un pays libre. 
Le vent de la panique est destructeur 
de l'esprit civique. Si nous vous deman 
dons de nous déléguer provisoirement 
une partie de vos pouvoirs législatifs 
c'est pour en sauvegarder l'essentiel, 
c'est pour mieux servir, c'est pour pré­
server ces institutions démocratiques 
auxquelles vous savez bien que nous de 
meurons attachés. 

Les pouvoirs élargis, mais limités et 
temporaires, que nous sollicitons de vo-
re clairvoyance, nous permettront de 
briser tout de suite la spéculation et de 
mettre le franc à l'abri de toute attein­
te. Ils nous permettront davantage. Noa 
finances, notre économie éprouvée, bou­
leversée par les effets d'une crise qui 

décrois plus de cinq 
doivent être restaurées et i 
une œuvra positive que non» wnj 
réaliser suivant un plan d**szeaasbta 

Le rétablissement da nos flimmiai 
traînera un effort nouveau vers l'a 
libre budgétaire. H viendra asaapl 
tous ceux que las Chambras, casas I 
législation, ont eu le courage da aj 
suivre. Dans cet effort, qui sera snét 
dlquement conduit et toujours ooott 
né, rien ne sera négligé poux rang 
les diverses branchas de l'activité édt 
mlque et rétablit le courant daa éet 
gea k l'intérieur et avec l'étranaar. 

Mous plaçons au premier rang 
agriculture qui occupe la majeure ; 
tie de notre population et qui, 
mévente de aea produits, voit 
set dernières ressources. Nos : 
nos commerçants, al durement atteints, 
eux auagl, seront soutenus dana stuc 
lutte contre la crise. 

Nous emploierons tous lea 
pour réduire le chômage et son 
de misères sociales et de souffrances fa­
miliales, pour donner du travail à une 
jeunesse qui ne volt plus devant sa* 
qu'un horizon fermé, pour itsaWai en­
fin dans ee pays, qui ne saurait douter 
de lui-même, l'esprit d'siilieprise et la 
confiance dans l'avenir, n faudrait pea 
de choses pour que l'Inquiétude que l'on 
essaye de répandre fit place à un senti­
ment général d'espérance, et pour lalra 
comprendre k tous que nous avons fran­
chi un défilé étroit et difficile. 

En même temps que nous 
derons la aanté morale dt 1 
avec le souci d'une prompte et 
Justice, et que nous défendrons l"Btaê 
républicain, nous persévérerons k l'exté­
rieur dans notre politique de paix. 

Parce que la France est pacifique, elle 
doit garder le souci constant da la dé­
fense nationale et de l'organisation col­
lective de la sécurité. Fidèles à noa ami­
tiés et k noa alliances, nous ferons appel 
k toutes les collaborations attachées à 
la Société des nations. Notre présence k 
Genève sera active et vigilante 

Les hommes sur qui va peser la tarda 
responsabilité du Gouvernement, savent 
que l'œuvre k accomplir exigera tout 
leur courage et toute leur volonté. Ua 
n'auront qu'un but : agir, agir partout, 
agir vite. Les pouvoirs étendus que noua 
demandons k votre confiance ne seront 
jamais détournés de cette fin. Dés la 
rentrée, nous vous en rendrons compta. 
Vous jugerez nos actes et le Parlement 
souverain dira si nous avons été sas fi­
dèles mandataires et les bons serviteurs 
du pays. 

LA DÉMISSION DU MINISTÈRE 
Paris, 4 Juin. — Aussitôt après la pro­

clamation en séance du résultat du 
scrutin mettant le Oouvemement en 
minorité, le Président du Conseil et les 
ministres se sont réunis dans le salon 
qui leur est réservé pour rédiger la lettre 
de démission qulls vont porter Immédia­
tement au Président de la République. 

Les ministres démissionnaires 
h l'Elysée 

Le président Bouisson, accompagné 
des ministres, est arrivé k 30 h. 40, k 
lElysée, pour remettre su président de 
la République la démission collective du 
Cabinet. 

M. Joseph Caiilaux : « Le Goa-
vernement a fait son devoir... » 

M. Joseph CalUaux, Interrogé par les 
Journalistes, au moment où 11 gravissait 
les marches du perron k l'Elysée, leur a 
répondu : 

s Je préfère ne pas apprécier le vote 
de la Chambre. En tout cas, le Gouver­
nement a fait son devoir ». 

« Je croit avoir kccoatpu mon devoir » 
dit à son tour M. Bouissoa 

A 21 h. 10, M. Fernand Bouisson. 
accompagné de M. Calllaux, sort de 
l'Elysée. Interrogé par les Journalistes, 
M. Fernand Bouisson déclare que. bien 
entendu, le Cabinet est démissionnaire. 
Le Président de la République, dlt-ll, va 
faire appeler, dés ce soir, M. Jeanneney, 
président du Sénat et M. de Chammard, 
premier vice-président de la Chambre, 
pour commencer tes consultations. 

N'avec-vous rien k ajouter, deman-
de-t-on au président Bouisson î 

Rien. Je croit avoir accompli mon 
devoir. 

Et très calme. M. Fernand Bouisson 
monte en voiture pour rentrer chez lui. 

M. Pictri pense que M. tj>ais*on 
serait rappelé 

M. Flétri, sortant de l'Elysée déclare : 
« SI, comme Je l'espère, le Président 
de la République rappelle, tout k l'heu­
re, le président Bouisson et le charge de 
former le nouveau ministère, 11 trouvera, 
demain, k la Chambre, 50 voix de ma­
jorité. 

Une autre solution s'offre k lui : C'est 
de charger un radical de la rue de Va­
lois de constituer le nouveau gouverne­
ment, mais celui-ci ne pourra aboutir. 

M. Edouard Herriot, en s'en allant, se 
contente de dire : « J'ai fait part de 
mon opinion au président de la Répu­
blique. Permettez-moi de ne pas vous en 
faire part. » 

Les consultations commencent 
M. Jeanneney, président du Sénat, 

arrive k 21 h. 10. k l'Elysée, n est aussi­
tôt introduit auprès du Président de la 
République. 

A 21 h. 40, M. de Chammard, premier 
vice-président de la Chambre des dépu­
tés, arrive k son tour k l'Elysée. 

A 22 h., M. Jeanneney sort de l'Elysée 
fendant la foule des journalistes, M. 
Jeanneney se hkte vers sa voiture. 

e Pour une fols, dit-il aux Journalis­
tes, qui le pressent de questions, laissez-
moi être discret. Convenez que nous pro­
cédons avec toute la rapidité possible ». 

L'effervescence 
dans les couloirs 

La proclamation du scrutin qui a don­
né au Ministère Bouisson deux voix da 
minorité, a causé dans les couloirs une 
vive effervescence. Le scrutin avait don­
né lieu k pointage, les bottiers ayant, se­
lon l'expression consacrée, beaucoup 
« chargé > et pendant toute la durée des 
opérations de pointage, les bruits les 
plus contradictoires n'avaient cassé de 
circuler. 

Tour k tour, on donna le Gouverne­
ment comme victorieux k une faible ma­
jorité ; puis on annonça la défaite du 
Cabinet. 

Les réunions de groupes 
Les groupes radical-socialiste et socia­

liste te sont immédiatement réunis, «sala 
tandis que la délibération det 8. F. I. O. 
se prolongeait, les radicaux décidèrent 
qu'avant toute décision, 11 convenait que 
le bureau du groupe se mit en rapport 
avec M. Edouard Herriot. 

L'extrstae-gaacbe demande, dans aae 
motion, aa (aavaratsaaat aaaay* gtv 
aae large majorité déaocratiqa* 

De leur côté, le* socialistes de France, 
le» socialistes français et las républi­
cains-socialistes tenaient une réunion 
commune k laquelle vinrent as Joindre 
un certain nombre de radicaux-eoeiallj-
tes. Une motion fut adoptée, qui fut 
communiquée Immédiatement aux séria 
listes. 

En voici le texte : 

« Les groupes des partis socialistes de 
France, socialiste français et républi­
cain-socialiste et les radicaux, piatanti 
k la réunion, demandent la formation 
d'un Gouvernement appuyé sur une lar­
ge majorité démocratique groupée, sans 
exclusive, sur un programme d'action 
précis et limité pour la sauvegarda du 
régime, la défense du franc la latte 
contre la spéculation et la crias 
mlque ». 

Cette motion sera également J 
Faaillataa da c Jawral da Roaaaix » da «areradi S jaia 1935. — N° 10. 

L. MYSTERE oc KER-EVEN 
— n faut k cette enfant une éducation 

hrês gêrlause, très forte. Die aura une 
feeauté qui la fera remarquer, qui cons-
t l lg in pour alla un danger, dans ta pe-
glltaii Fuis aussi, donnez-lui une tns-
tntetion pratique, dont elle puisse tirer 
profit de bonne heure... Non que Je 

;ax«jBtrae k lui venir en aide le plus long-
Sxeaaps possible, la pauvre petite I Mats 

rfraattme qu'une femme Jeune et bien 
|âggaante ta doit, en toute dignité, des 

la peut, de sa plus accepter la 
tVétrangers. 
M*""•*** approuva, et uaBlJa» 

avec Mme de Penvalas d'un programme 
qui comprenait k la fols une Instruction 

des eotiiialatannat pratiquas 
à toute femme, malt plu* 

encore k Mlles qui demeurent seule* et 
pauvres dans la vie. 

Fuis la chktalalne prit congé d'Eisa... 
La petit* fille la remercia, de cet air 
tranquille et gracieux qu'elle'avait tou­
jours eu. k Runesto. Puis elle balsa la 
main d* sa bienfaitrice, en algna de gra­
titude émue, *t dit avec ferveur : 

— J* prierai pour voua, Madame !... 
pour vous, qui ma sauve* i \ 

Mme de Penvalas dit k la directrice 
qui la reconduisait, Jusqu'à la port* de la 
pension : 

— J* crois que cette petite «ara très 
r*connaU*ante... EUe parait d'ailleurs 
avoir un* excellents nature... Fuis elle 
est très Intelligent*. L'institutrice an­
glaise de ma pttlta-flll* m a été frap­
pée comme mol, en l'entendant causer. 

— Oui, on la volt à ta* yeux. 
J* croit qu'elle ne sera pas un* fem­

me ordinaire... physiquement non plus 1 
— Malheureusement pour elle I 
Enfin, Je vous la confie, Madame. 

Faites-en du moins un* femme sérieuse, 
qui tache se tenir dignement dans la 
«ta. 

" IV 
Vers la mero* époque, dan* un élé­

gant petit appartenant d* Brait, com­
mençait la premier* phas* d'un drame. 

Huit an* auparavant, André de Val-
serres, officier da marin* d'un grand 
avenir, avait rencontré k Biarritz, pen­
dant un séjour chez dea parent*, une 
Jeun* Espagnol* fort Joli*, d* très bos-
n* famille, qu'il aima aussitôt. 

Inès Romanoes, de ion coté, trouvait 
fort à son août la bel officier, un peu 

froid au premier abord, mais dont les 
yeux, étaient extrêmement expressif t et 
le sourire très agréable. Ella 1* lui laissa 
voir, et André, tout aussitôt, demanda 
la main d* la jeun* fill* k aa sœur aî­
née, mariée k un Allemand, Otto MU1-
baeh, négociant k Barcelone. 

H reçut de Pépita l'accueil le plu* 
favorable, bien qu'il n'eût aucune for­
tune en dehors de aa solde, tandis 
qu'Inès lui apportait un* dot de cent 
cinquante mille francs. L* mariage se 
Ht k Biarritz, et les Jeunes époux ga­
gnèrent, par le chemin des écoliers, 
Toulon, où M. de Valserres était attaché 
en attendant un nouvel ordre d'embar­
quement. 

Malgré tout son amour. André, même 
au cours de ses r*n*killt, n'avait pu se 
dtsatnrnlar quitté* n'était qu'un char­
mant oiseau, un* Joli* créature coquette, 
«armante, dépourvue de tout* méchan­
ceté, d* tout* perfidie, mais mcapableMe 
comprendre le coté sérieux du Aie 
d'épouse et de mère. 

Frivole, n* recherchant que distrac­
tions, mettant au premier plan la ques­
tion touatt**. Mm* da Ttaaniii fut bien­
tôt coté* comme l'un* dw plu* élégant** 

mondaines de Toulon.- Cela n'alla pas 
sans grandes dépenses, d'autant plut 
qu'elle recevait beaucoup, dans la Jolie 
villa dont elle avait fait un cadre appro­
prié à ta beauté. Mai» André, faible de­
vant cette Jeun* femme très aimée, gêné, 
de plus, par 1* fait que la fortune appar­
tenait a Inès, ne savait pas opposer d* 
refus aux incessantes demandes d'ar­
gent. 

Pourtant, quand une petite fille naquit. 
deux ans plus tard, 11 esseya de raisonner 
sa femme : 

— n faut penser k l'avenir, vols-tu. ma 
chérie.. Nous pouvons avoir d'autres en­
fanta.. Et déjk, il nous k fallu prendre 
sur la capital. 

Maintenant que tu e* mère, Inès, tu 
n'auras plus besoin de tant da distrac­
tions au dehors. Notre petit* Florit* 
va faire ton bonheur, J'en suis sûr... 

La Jeûna femm* répliqua an «errant 
l'enfant contre elle : 

— Certes, que Je l'aimerai, ma Flo-
rtta !.. Et tu as vu les Jolies choies que 
je lui ai fait faix* ?... De* amourt d* 
petite* robes, d* petits bonnets I Comme 
•O* sera gantul* lk-d*s*ous, cette ché­
ri* I 

Et Mme d* Valserres baisait passion­
nément la petite tête couverte d'un duvet 
blond. 

Elle était sincère dan* «on affection 
mat*rn*ll*, comme dans son amour con­
jugal... Mal* ni l'un ni l'autre da ce» 
s*ntlm*nu n'était capabl* da dominer 
son km* légère, qui ne cherchait dans 
la vie qu'amusement et vanité. 

Quelque* mois après la naissance de 
Florlta, elle reprenait de plu* belle son 
existence mondaine, et commandait toi­
letta sur toilette, négligeant d* (Infor­
mer de* prix, selon ta coutume. 

Cette fols, André parla un peu plus 
sévèrement. 

H n'y avait plut moyen de continuer 
ainsi. D'un tel train, tout 1* capital y 
p**a*r*lt, en peu d* temps- n fallait 
qulnè* adoptât un* vl* plut etmpls, plus 
tranqulll*, et qu'ail* s'occupât da «on 
lntértaur, où 1* gaspillage aévl—atl an 
grand-

La Jeun* femme pleur», a* révolta, gé­
mit «n «'écriant qu'ail* était trop mal­
heureuse. Fuis «11* bouda son mari pen­
dant huit Jours... Apre* cela, comme M. 
d* Valserres partait pour une croisière. 
U y «ut réconciliation tt Inè* promit 

d'être plut raisonnable, d'aller zantna 
dans 1* monde *t d* s'occuper b**4saa«p 
da Florlta, confiée k aa ntairrtea, t*a*aae 
honnêt* *t aolgnaus*. mal* peu taêaili-
gente. 

C'était un des grands soucia d'André, 
pendant ces longues *h«ancaa, da aa de­
mander k quelles inconséquences Beur­
rait as laitier aller cette Jaua» f*aaasa, 
coquette, aimant le* eeaxeaaanaBtts— 
quelle brèche nouvelle, aussi, allait être 
faite k leurs finança* data al Tinliaaaiil 
obérées. 

Four a* distraira da ce* i 
occupations, il travaillait I 
Intelligent, d'esprit otx«M »at*m et te­
nace, il a* passionnait anr la «BaBaltat 
da* sous-marina II y avait «a, easadHa. 
un grand avenir pour un paya aeaasaa ta. 
Franc*, pourvu d* oot** «t •sxasaaaat 

riaga. a partait qiwlatMlaai à *a*a i 
travaux et de se» projets, la, 
femme essayait d'abord da *"y 

mlniaterl.il*

